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Dialogue social et sécurisation de l’emploi 
en Allemagne

Dans le cadre d’un voyage d’étude de l’Insti-
tut national du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle (INTEFP), un 
groupe d’experts et de responsables français 
s’est rendu au dfi le 24 février 2014, afin de 
s’informer sur les caractéristiques du dialo-
gue social en Allemagne en général et dans 
le Bade-Wurtemberg en particulier.

L’INTEFP, qui est rattaché au ministère de l’Emploi 
français, organise chaque année depuis 1986 une 
session nationale d’étude et de réflexion destinée 
aux experts et acteurs français des relations pro-
fessionnelles (syndicalistes, entrepreneurs, repré-
sentants du secteur public et journalistes) sur le 
thème « Travail / Dialogue social », comprenant 
différents modules en France et à l’étranger tels 
que des séminaires, congrès, et visites d’entre-
prises. Le premier voyage à l’étranger du pro-
gramme de cette année, consacré à la sécurisa-
tion de l’emploi et des transitions professionnelles, 
a tout d’abord conduit le groupe d’une quaran-
taine de participants à Ludwigsburg, où il a été ac-
cueilli le 24 février au dfi par Dominik Grillmayer et 
Henrik Uterwedde.

Les discussions ont porté sur la structure écono-
mique et l’organisation du dialogue social dans le 
Bade-Wurtemberg. Partant du constat que la part 
de l’industrie dans cette région est plus élevée que 
la moyenne, les intervenants ont évoqué les fac-
teurs du succès économique (système de forma-
tion performant, capacité d’innovation, forte inter-
connexion des acteurs, cogestion, etc.) mais aussi 
les risques existants (manque de main d’œuvre 
qualifiée, avenir incertain de branches importantes 
comme l’industrie automobile, transition énergé-
tique...). A propos du thème central que fut la pro-
tection de l’emploi, il a été notamment question 
de savoir comment l’industrie dans la région a 
réussi à surmonter l’effondrement massif de la 
conjoncture en 2009 sans licencier massivement 
les salariés. Le chômage partiel, le compte 
épargne temps ainsi que les accords d’entreprise 
qui ont été négociés par les partenaires sociaux 
en dérogeant aux conventions collectives afin de 
sauvegarder des emplois furent donc au cœur de 
la discussion.
L’attention fut également portée sur le secteur ter-
tiaire, où le niveau des salaires est nettement plus 

bas que dans l’industrie et où la couverture 
conventionnelle ne cesse de régresser (entre 
autres suite à la privatisation grandissante des ser-
vices publics). L’après-midi, Dagmar Schorsch-
Brandt, directrice adjointe du syndicat Verdi dans 
le Bade-Wurtemberg, a fait le point sur les enjeux 
auxquels sont confrontés les syndicats de la ré-
gion. Elle a entre autres signalé la diminution de la 
couverture conventionnelle dans le secteur des 
services, dans lequel travaille d’ailleurs un grand 
nombre de femmes, qui est passé entre 1992 et 
2012 de 76 % à 60 %. En réaction à cette évolution, 
Verdi a défendu ces dernières années l’instaura-
tion d’un salaire minimum à l’échelle nationale. 
Certes, les syndicats allemands comme les em-
ployeurs ont traditionnellement fait prévaloir leur 
autonomie en matière de fixation du niveau de ré-
munération et ont refusé que l’État intervienne 
dans la politique salariale. Cependant, du fait que 
les conventions collectives négociées dans la 
branche des services valent pour un nombre tou-
jours plus restreint de salariés, un salaire mini-
mum légal apparaît, du point de vue des représen-
tants des salariés, comme pour ainsi dire de 
l’ordre de la légitime défense. 

Enfin, Martin Scheel, président du conseil d’admi-
nistration de l’Agence pour l’emploi de Ludwigs-
burg, a éclairé la situation actuelle sur le marché 
de l’emploi régional, ainsi que les instruments à 
disposition afin que les actifs trouvent et conser-
vent durablement un emploi. Concernant la prise 
en charge et le suivi de certains groupes cibles 
justement, l’Agence pour l’emploi consacre des 
sommes parfois considérables à  l’amélioration de 
la qualification. Un autre facteur important est le 
taux d’encadrement : ce dernier a en partie dimi-
nué, par exemple pour les jeunes chômeurs, afin 
de leur assurer un suivi plus poussé. Ce fut égale-
ment l’occasion intéressante pour le public fran-
çais de s’informer sur la coopération étroite entre 
l’Agence pour l’emploi (qui s’entend ici à l’évi-
dence comme prestataire de services) et les en-
treprises régionales, ainsi que sur l’organisation 
décentralisée (avec une administration centrale à 
Nuremberg, mais des compétences relativement 
nombreuses dévolues aux Agences pour l’emploi 
régionales).
Le lendemain, dans le cadre d’une visite d’entre-
prise chez Bosch à Schwieberdingen, le groupe a 

alors eu l’occasion d’échanger sur place avec des 
responsables du personnel et des représentants 
du conseil  d’entreprise (Betriebsrat) sur des solu-
tions à l’échelle de l’entreprise pour la protection 
de l’emploi. Lors de cette rencontre, les auditeurs 
français ont avant tout été marqués par la culture 
du dialogue bien visible, laquelle comprend de 
nombreux aspects : l’information la plus rapide 
possible des représentants du personnel sur les 
décisions stratégiques de management et leurs 
conséquences pour chacun des sites de l’entre-
prise, l’aménagement des horaires de travail, di-
verses mesures de formation continue pour les sa-
lariés, etc. Même si les négociations ne sont natu-
rellement pas toujours exemptes de conflit et si 
des intérêts divergents s’affrontent parfois, il ap-
parut cependant clairement qu’il s’agit par es-
sence d’un échange où l’on donne et reçoit en 
contrepartie.

Le séjour dans la région s’est finalement achevé 
par une table ronde à la Chambre de commerce 
et d’industrie de Ludwigsburg, à laquelle Peer-Mi-
chael Dick (directeur général de Südwestmetall), 
Uwe Meinhardt (directeur d’IG Metall Stuttgart), 
Thomas Metz (référent au conseil central d’entre-
prise de Daimler) et Jürgen Dispan (IMU-Institut 
Stuttgart) ont pris part et répondu aux questions 
des auditeurs français. Ces derniers ont été im-
pressionnés par le riche réseau de relations qui 
unit les différents acteurs publics et sociaux, ainsi 
que par la capacité des partenaires sociaux, en 
dépit des désaccords existants (notamment flexi-
bilité externe contre flexibilité interne), à gérer par 
la coopération les problèmes liés à l’emploi et à la 
compétitivité. La capacité de dialogue et de com-
promis est en effet favorisée par deux principes – 
comme l’a précisé l’un des participants à la dis-
cussion : d’un côté, par le principe « une entre-
prise, un syndicat » (même si dans certaines en-
treprises les syndicats de métier ont désormais 
gagné en importance), et de l’autre, par la sépara-
tion volontaire des sujets de conflit, afin que les 
négociations ne soient pas inutilement alourdies 
par quantité de thèmes.
Suite au débat, le groupe s’est rendu à Essen pour 
se faire une idée de la situation en Rhénanie-du-
Nord-Westphalie. 
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